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EDITORIAL 

L’analyse de la vulnérabilité vise à comprendre les conditions et les expressions 

d’exposition néfaste aux catastrophes naturelles et aux crises dans le but de réduire 

leurs conséquences sur les populations, les territoires et les activités. La nécessité 

d’une approche géographique s’impose comme une réponse à la complexité de 

l’objet d’étude que constitue la vulnérabilité. La création de RAVSE résulte de 

l’engagement scientifique du Laboratoire d’Analyse des Vulnérabilités Socio-

environnementales logé à l’Université Alassane Ouattara à contribuer à la diffusion 

des savoirs scientifiques. RAVSE est une revue spécialisée de Géographie dont 

l’objectif est de contribuer à éclairer la complexité des facteurs de vulnérabilités 

socio-environnementales et les stratégies de résiliences mises en place par les sociétés 

dans un contexte de développement durable. Elle maintient sa ferme volonté de 

réunir les contributions venant d’horizon divers qui donnent à la vulnérabilité 

socio-environnementale son épaisseur géographique. Ce support de publication 

scientifique vient donc renforcer la visibilité des résultats des travaux de recherche 

menés sur les vulnérabilités socio-environnementales en géographie et les sciences 

connexes. RAVSE est au service des enseignants-chercheurs, chercheurs et 

étudiants qui s’intéressent à l’analyse des vulnérabilités socio-environnementales. 

A cet effet, RAVSE accueillera toutes les contributions sur les thématiques liées aux 

facteurs de vulnérabilités socio-environnementales et les stratégies de résiliences. 
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AVIS AUX AUTEURS 

La Revue d’Analyse des Vulnérabilités Socio-Environnementales (RAVSE), Revue de 
Géographie du LAVSE (Laboratoire d’Analyse des Vulnérabilités Socio-
Environnementale) diffuse de travaux originaux de géographie qui relèvent du 
domaine des «Sciences de l’homme et de la société». Elle publie des articles originaux, 
rédigés en français, non publiés auparavant et non soumis pour publication dans une 
autre revue. Les normes qui suivent sont conformes à celles adoptées par le Comité 
Technique Spécialisé(CTS) de Lettres et sciences humaines / CAMES (cf. dispositions 
de la 38e session des consultations des CCI, tenue à Bamako du 11 au 20 juillet 2016). 
 
1- Manuscrit 

Les textes à soumettre devront respecter les conditions de formes suivantes : 

 le texte doit être transmis au format document doc (word 97-2003); 
 il devra comprendre un maximum de 60.000 signes (espaces compris), 

interligne 1,5, police de caractères Times New Roman 12 ; 
 insérer la pagination et ne pas insérer d'information autre que le numéro de 

page dans le pied de page ; 
 les figures et les tableaux doivent être intégrés au texte et présentés avec des 

marges d’au moins six centimètres à droite et à gauche. Les caractères dans ces 
figures et tableaux doivent aussi être en Times 12. Les titres des illustrations 
(carte, tableaux, figures, photographies) doivent être mentionnés ; 

 Le comité de rédaction demande aux auteurs de préciser sur la première page : 
o Le titre du texte, 
o Pour chaque auteur, une notice comprenant : 

 les nom et prénoms, 
 le grade 
 le rattachement institutionnel, 
 l’adresse électronique, 

o Un résumé en un seul paragraphe de 1000 signes (espaces compris) 
maximum, qui devra être différent du premier paragraphe du texte. Il 
doit notamment énoncer l’objectif poursuivi par l’auteur. 

o Proposer six mots clés. 
o Proposer le texte lui-même. 

NB : le résumé doit être traduit en anglais ainsi que les mots clés. 

Le manuscrit doit respecter la structuration suivante : Introduction, 
Méthodologie, Résultats (analyse des Résultats), Discussion, Conclusion, 
Références bibliographiques (s’il s’agit d’une recherche expérimentale ou 
empirique). 
 
Les notes infrapaginales, si elles existent, doivent être numérotées en chiffres 
arabes, rédigées en taille 10 (Times New Roman). Réduire au maximum le nombre 
de notes infrapaginales. Ecrire les noms scientifiques et les mots empruntés à 
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d’autres langues que celle de l’article en italique (Solanum lycopersicum). 
Les articulations d’un article, à l’exception de l’introduction, de la conclusion, de 
la bibliographie, doivent être titrées, et numérotées par des chiffres (exemples : 1. 
; 1.1. ; 1.2. ; 2. ; 2.2. ; 2.2.1 ; 2.2.2. ; 3. ; etc.). Les titres des sections du texte doivent 
être numérotés de la façon suivante : 
1. Premier niveau, premier titre (Times 12 gras) 
1.1. Deuxième niveau (Times 12 gras italique) 
1.2.1. Troisième niveau (Times 12 italique sans le gras)  
Les illustrations 
Les tableaux, les cartes, les figures, les graphiques, les schémas et les photos 
doivent être numérotés (numérotation continue) en chiffres arabes selon l’ordre 
de leur apparition dans le texte. Ils doivent comporter un titre concis, placé au-
dessus de l’élément d’illustration (centré). La source (centrée) est indiquée au-
dessous de l’élément d’illustration (Taille 10). Ces éléments d’illustration doivent 
être : i. annoncés, ii. Insérés, iii. Commentés dans le corps du texte. 
La présentation des illustrations : figures, cartes, graphiques, etc. doit respecter le miroir 
de la revue. Ces documents doivent porter la mention de la source, de l’année et de l’échelle 
(pour les cartes). 
 
2- Notes et références 

2.1. Les passages cités sont présentés entre guillemets. Lorsque la phrase citant et la 
citation dépasse trois lignes, il faut aller à la ligne, pour présenter la citation (interligne 
1) en retrait, en diminuant la taille de police d’un point. 

2.2. Les références de citation sont intégrées au texte citant, selon les cas, ainsi qu’il suit 
: 

- Initiale (s) du Prénom ou des Prénoms et Nom de l’auteur, année de publication, 
pages citées (T. K. YEBOUE, 2017, p. 18); 

- Initiale (s) du Prénom ou des Prénoms et Nom de l’Auteur (année de 
publication, pages citées). 

Exemples: 

 En effet, l’objectif poursuivi par K. Kouassi (2012, p. 35), est «une meilleure 
appréhension des enjeux de la problématique de l’insalubrité dans l’espace urbain en 
général et à Adjamé (…)» 

2.3. Les sources historiques, les références d’informations orales et les notes 
explicatives sont numérotées en continue et présentées en bas de page. 

2.4. Les divers éléments d’une référence bibliographique sont présentés comme suit : 
Nom et Prénom (s) de l’auteur, Année de publication, Titre, Lieu de publication, 
Editeur, pages (p.) pour les articles et les chapitres d’ouvrage. 

Le titre d’un article est présenté entre guillemets, celui d’un ouvrage, d’un mémoire 
ou d’une thèse, d’un rapport, d’une revue ou d’un journal est présenté en italique. 
Dans la zone Editeur, on indique la Maison d’édition (pour un ouvrage), le Nom et le 
numéro/volume de la revue (pour un article). Au cas où un ouvrage est une traduction 
et/ou une réédition, il faut préciser après le titre le nom du traducteur et/ou l’édition 
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(ex: 2nde éd.). 

2.5. Les références bibliographiques sont présentées par ordre alphabétique des noms 
d’auteur. Par exemple: 

Références bibliographiques 

AMIN Samir, 1996, Les défis de la mondialisation, L’Harmattan, Paris, 345 p. 

BERGER Gaston, 1967, L’homme moderne et son éducation, PUF, Paris, 368 p. 

DIAGNE Souleymane Bachir, 2003, «Islam et philosophie. Leçons d’une rencontre», 
Diogène, 202, p. 145-151. 

DIAKITE Sidiki, 1985, Violence technologique et développement. La question africaine du 
développement, L’Harmattan, Paris, 153p. 

LAVIGNE DELVILLE Philippe, 1991, Migration et structuration associative : enjeux 
dans la moyenne vallée. In : La vallée du fleuve Sénégal : évaluations et perspectives d’une 
décennie d’aménagements, Karthala, Paris, p. 117-139. 

SEIGNEBOS Christian, 2006, Perception du développement par les experts et les 
paysans au nord du Cameroun. In : Environnement et mobilités géographiques, Actes du 
séminaire, PRODIG, Paris, p. 11-25. 

SOKEMAWU Koudzo, 2012, « Le marché aux fétiches : un lieu touristique au cœur de 
la ville de Lomé au Togo », In : Journal de la Recherche Scientifique de l’Université de Lomé, 
Série « Lettre et sciences humaines », Série B, Volume 14, Numéro 2, Université de 
Lomé, Lomé, p. 11-25. 

Pour les travaux en ligne ajouter l’adresse électronique (URL). 

3. Nota bene 

3.1. Le non-respect des normes éditoriales entraîne le rejet d’un projet d’article. 

3.2. Tous les prénoms des auteurs doivent être entièrement écrits dans la bibliographie. 

3.3. Pagination des articles et chapitres d’ouvrage, écrire p. 2-45, par exemple et non 
pp. 2-45. 

3.4. En cas de co-publication, citer tous les co-auteurs. 

3.5. Eviter de faire des retraits au moment de débuter les paragraphes, observer plutôt 
un espace. 

3.6. Plan: Introduction (Problématique, Hypothèse), Méthodologie (Approche), 
Résultats (analyse des résultats), Discussion, Conclusion, Références Bibliographiques 

Résumé: dans le résumé, l’auteur fera apparaître le contexte, l’objectif, faire une 
esquisse de la méthode et des résultats obtenus. Traduire le résumé en Anglais (y 
compris le titre de l’article) 

Introduction: doit présenter le contexte, la situation problématique, le problème, les 
questions de recherche, les objectifs de recherche et si possible les hypothèses.  

Outils et méthodes: (Méthodologie/Approche), l’auteur expose uniquement ce qui 
est outils et méthodes 



Revue d’Analyse des Vulnérabilités Socio-Environnementales, Numéro 4, Octobre 2024, 
 ISSN : 2960-1606 

 

9 
 

Résultats: l’auteur expose ses résultats, qui sont issus de la méthodologie annoncée 
dans Outils et méthodes (pas les résultats d’autres chercheurs). L’Analyse des 
résultats traduit l'explication de la relation entre les différentes variables objet de 
l'article; le point "R" présente le résultat issu de l'élaboration (traitement) de 
l'information sur les variables. 

Discussion: la discussion est placée avant la conclusion ; la conclusion devra alors être 
courte. Dans cette discussion, confronter les résultats de votre étude avec ceux des 
travaux antérieurs, pour dégager différences et similitudes, dans le sens d’une 
validation scientifique de vos résultats. La discussion est le lieu où le contributeur dit 
ce qu’il pense des résultats obtenus, il discute les résultats ; c’est une partie importante 
qui peut occuper jusqu’à plus deux pages.  

 
 

Le Rédacteur en chef 
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PROJETS « COCOA HORIZON (COH) » ET AMELIORATION DES 

CONDITIONS DE VIE DES PRODUCTEURS DE CACAO DE BARRY-

CALLEBAUT DANS LE ZONE DE LA SAN-PEDRO 

ZOMBO Jean Philippe, Assistant, 

Université Alassane Ouattara 

           Laboratoire de cartographie, populations et développement (CAPDEV), 

Email : zombojeanphilippe@gmail.com 

OUATTARA Mohamed Lamine, Technicien agricole,  

Gestionnaire Régional de la Traçabilité 

Société Africaine de Cacao (SACO) 

Email : Omldwattara@gmail.com 
(Reçu le 26 juin 2024; Révisé le 29 août 2024 ; Accepté le 30 septembre 2024) 

Résumé  

Le programme Cocoa Horizons (COH) fondé en 2015 par Barry Callebaut est axé sur 

la prospérité des producteurs de cacao et sur la création de communautés agricoles 

indépendantes qui protègent la nature et les enfants. Cet article vise à mettre en 

exergue la contribution du COH dans l’amélioration des conditions de vie des 

producteurs de Cacao des coopératives de Barry Callebaut. Le problème suscité par 

cette contribution réside donc dans la méconnaissance de l’apport du COH dans 

l’amélioration des conditions de vie des producteurs de Cacao des coopératives de 

Barry Callebaut. La recherche documentaire et les entretiens avec les responsables des 

coopératives ont été les principales méthodes de collecte de donnés. Les investigations 

menées révèlent que les coopératives de Cacao de la zone de San Pedro inscrites dans 

le projet COH contribuent à l’amélioration des conditions de vie de leurs différentes 

communautés et ce, par le bais de construction et/ou réhabilitation des écoles, des 

pompe villageoises, des dispensaires, du reprofilage des voies. En plus de la 

construction des infrastructures et équipements, l’étude révèle que les primes 

reversées aux coopératives contribuent significativement à l’amélioration des 

conditions de vie des producteurs. Elles leurs permet, en effet, d’investir dans la 

construction de logements décents et de prendre en charge leurs différents ménages.  

Mots clés : COH, développement, Barry-Callebaut, San pédro, Côte d’Ivoire 

« COCOA HORIZON (COH) » PROJECTS AND IMPROVEMENT OF THE 

LIVING CONDITIONS OF COCOA PRODUCERS FROM BARRY-CALLEBAUT 

IN THE SAN-PEDRO AREA 

Abstract 

The Cocoa Horizons (COH) program founded in 2015 by Barry Callebaut focuses on 

the prosperity of cocoa farmers and the creation of independent farming communities 

mailto:Omldwattara@gmail.com
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that protect nature and children. This article aims to highlight the contribution of the 

COH to improving the living conditions of cocoa producers in the Barry Callebaut 

cooperatives. The problem caused by this contribution therefore lies in the lack of 

awareness of the contribution of the COH in improving the living conditions of cocoa 

producers in the Barry Callebaut cooperatives. Documentary research and interviews 

with cooperative managers were the main methods of data collection. The 

investigations carried out reveal that the cocoa cooperatives in the San Pedro area 

registered in the COH project contribute to the improvement of the living conditions 

of their various communities, through the construction and/or rehabilitation of 

schools, pumps villages, dispensaries, reprofiling of roads. In addition to the 

construction of infrastructure and equipment, the study reveals that the bonuses paid 

to cooperatives contribute significantly to improving the living conditions of 

producers. It allows them to invest in the construction of decent housing and to take 

care of their various households.  

Keywords : COH, development, Barry-Callebaut, San Pedro, Ivory Coast 

Introduction 

Le cacaoyer est cultivé dans plus de 40 pays situés dans la zone tropicale humide et 80 

% de la production de cacao provenait de six grands pays producteurs : Brésil, Côte 

d'Ivoire, Ghana, Nigeria, Cameroun et Malaisie et la Côte d’Ivoire est depuis plusieurs 

décennies le premier pays producteur de cacao au monde (IRCC, 1989, p. 2 ; BCEAO, 

2014, p.9). C’est donc à juste titre que depuis 1960, le secteur café-cacao constitue le 

premier poste de l'économie ivoirienne (L. ERIC, 1997, p.203). Malgré cette place de 

choix occupé par la Côte d’Ivoire dans le concert des nations en matière de production 

de Cacao, son impact financier et social n’est pas toujours perçu au sein des 

communautés productrices. C’est dans cette optique que la plupart des exportateurs 

de Cacao mettent tout en œuvre pour l’impact positif de ladite filière sur les 

producteurs et leurs différents ménages et ce, par le truchement de projet. C’est le cas 

de l’exportateur Barry-Callebaut qui ayant compris ce défi met en place dès 2015, le 

projet COH au sein de ces coopératives. L’objectif de ce projet est, il faut le rappeler, 

l’amélioration des conditions de vie des producteurs et ce, par le biais de l’amélioration 

de leurs revenus et de la construction des infrastructures et équipements de base dans 

les zones d’encrages de ces dernières. Après une décennie d’implémentation, quel est 

l’apport du COH au regard de ses objectifs de départ ?  

L’objectif de cet article est donc de mettre en exergue les actions de développement 

induites par le projet COH au sein des coopératives Cacaoyère dans la zone de San 

Pédro.  
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1. Matériels et méthodes   

1.1 Présentation du cadre spatial d’étude 

La zone cacaoyère de San-pedro selon le découpage de Barry Callebaut s’étant sur les 

départements de San Pedro, Sassandra, Fresco et Tabou. Dans la zone de San-Pedro, 

pour la campagne 23-24, Barry-Callebaut travaille avec 28 coopératives COH qui sont 

reparties dans vingt-deux Sous – préfectures.  

Figure 1 : Répartition des coopératives COH de Barry-Callebaut pour la campagne 

23-24 dans la zone de San-Pedro 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1.2 Collecte des données 

La méthodologie adoptée pour cette étude repose sur trois méthodes : la recherche 

documentaire, l’observation directe et les entretiens. 

La recherche documentaire a conduit à des documents susceptibles de fournir des 

informations nécessaires à certains aspects abordés dans ce travail. Les ouvrages 

consultés dans le cadre de la recherche documentaire ont porté sur les coopératives et 

le monde rural.   

En ce qui concerne l’observation, elle a consisté à parcourir les zones de production 

dans le but de constater les actions sociales des coopératives dans les localités de 

productions et de photographier, géolocaliser les infrastructures et équipement 



Revue d’Analyse des Vulnérabilités Socio-Environnementales, Numéro 4, Octobre 2024, 
ISSN : 2960-1606 

 

327 
 

construis dans les mêmes zones. Pour ce qui est des entretiens, ils ont été réalisés avec 

les responsables de coopérative qui sont au nombre de vingt-huit (28). En raison d’un 

responsable par coopérative. Les entretiens ont aussi été menés avec le Responsable 

achats Barry-Callebaut basé à San Pédro et les deux commerciaux de la zone. Les 

échanges avec les responsables de coopératives ont porté sur l’apport du COH dans 

l’amélioration des conditions de vie des producteurs et des actions de développement 

entrepris par ces derniers au sein de leurs différentes communautés. Quant aux 

échanges avec le responsable achat de Barry-Callebaut et les commerciaux basés à San 

Pédro, ils ont porté sur l’appui de cet exportateur aux coopératives COH de la zone.  

En plus des entretiens avec les responsables des coopératives et des agents de Barry-

Callebaut su-cités, deux cent quatre-vingt producteurs ont été entendus. Ce sont dix 

(10) producteurs par coopératives qui ont été choisi aléatoirement. Ce qui donne pour 

toutes les coopératives deux cent quatre-vingt producteurs (280) interrogés. Les 

entretiens avec ces derniers ont porté sur l’impact du projet COH sur les conditions de 

vie de leurs différents ménages. Le tableau 1 met en exergue le nombre de personnes 

interrogé dans le cadre de cette étude.  

Tableau 1 : Effectif des personnes interrogées selon la fonction 

Acteurs Effectifs 

Coopérative 

PCA  17 

Directeurs 7 

Secrétaire Généraux  4 

Exportateur 
Responsable commercial  1 

Commercial 2 

Producteurs  280 

Total 311 
Source : Nos enquêtes, 2024 

Pour ce qui est du traitement des données collectées sur le terrain, il a fallu avoir recours aux 

logiciels Excel pour la réalisation des tableaux et graphiques. Tandis que le logiciel Argis 10.2.1 

a permis la réalisation des cartes. Les prises de vues ont été possibles grâce à un téléphone 

SAMSUNG A12. Quant à la géolocalisation des équipements et infrastructures, elle a été 

possible grâce à l’application OSMTRACKER. 

2. Résultats 

2.1 Le COH, un projet à caractère social initié par Barry-Callebaut au sein de ces 

coopératives 

2.1.1 La prime : une ressource additionnelle non négligeable pour les producteurs 

Dans le domaine de la cacao-culture, la prime est une rémunération, un bonus sur la 

production du producteur. Le montant de la prime est fonction du projet au sein 

duquel le producteur est inscrit. Pour ce qui est du COH, pour la campagne 2023-2024, 

la prime est fixée à 52 FCFA le Kilogramme. Au cours de la petite campagne ou 
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campagne intermédiaire 2023-2024, ce sont 3 605 000 Kg qui ont été acheté par Barry-

Callebaut avec les coopératives COH. Ce volume représente 187 460 000 FCFA qui ont 

été versé à l’ensemble des 28 coopératives inscrites dans le projet COH comme prime. 

En ce qui concerne la grande campagne, ce sont 500 864 000 FCFA qui seront versé au 

coopératives COH comme prime pour une production estimée à 9 632 000 Kg acheté 

par Barry-Callebaut au mois de mai 2024. Ces différents montants sont reversés aux 

producteurs qui, selon leurs dires, contribue à améliorer leurs conditions de vie. 

L’amélioration desdites conditions de vie se perçoit à travers la transformation des 

habitats et des commodités de logement pour la majorité des producteurs comme le 

montre la planche 1. 

Planche 1 : Habitat d’un producteur de Cacao 

 

 

 

 

 

 

 
Prise de vue : OUATTARA Mohamed Lamine Daouda, 2024 

La planche 1 montre le producteur NASRE ARSENE dans la localité de 

Djakouakoukro. L’observation de la photo met en exergue l’amélioration des 

conditions de vie de ce producteur et ce, par le bais du changement du type de 

logement. En effet, sur la photo 1 de la planche 1, le premier logement de Monsieur 

Nasre était fait un banco. Mais depuis, sa participation au projet COH, il a pu se 

construire selon ses dires, un nouveau logement en dur comme le montre la photo 2 

de la planche 1. Le producteur s’est exprimé en ses termes « grâce à l’argent de COH, j’ai 

fait ma nouvelle maison. Et je veux construire une autre plus grande ».  

L’exploitation des données indique également que plus de 70% des producteurs 

interrogés estiment la prime COH les aide à vivre dignement. Ces derniers sont 

entièrement satisfaits. Tandis qu’environ 30% des producteurs souhaitent une 

augmentation de cette prime.   

 

 

 

 1 2 

Photo 1 : Producteur 

devant le logement 

qu’il habitait avant 

son inscription dans 

le projet COH  

Photo 2 : Producteur 

devant son nouveau 

logement construit 

avec la prime COH  
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2.1.2 L’assistances sociales des coopératives aux producteurs  

Au-delà des investissements pour la construction des infrastructures et équipement de 

base qui contribuent grandement à l’amélioration des conditions de vie de leurs 

coopérants, les coopératives par le truchement de leur volet social assistent les 

producteurs dans les moments douloureux et heureux. En effet, le volet social est très 

développé au sein des coopératives COH de Barry Callebaut. Les coopératives 

assistent les producteurs lorsque ses derniers sont frappés par un deuil. Les 

coopératives sont « dans l’obligation » de les assister. Il faut souligner que les 

coopératives sont aussi des recours des producteurs lorsque ces derniers ont des soucis 

de santés. Même en cas de mariage les producteurs ont aussi recours aux coopératives. 

Le principe de ces assistances est le remboursement. Mais bien souvent, les 

producteurs refusent de rembourser les crédits contractés. Les coopératives restent 

pour la plupart impuissantes face à cette situation. Les sommes dépensées par les 

coopératives pendant la campagne 2023-2024 en thème d’assistance sociale est indiqué 

par la figure 2. 

Figure 2 : Dépenses engagées par les coopératives inscrites dans le projet COH en 

thème d’assistance sociale aux producteurs 

 

Source : Enquête 2024 

La figure 2 montre clairement que l’assistance sociale des coopératives aux 

producteurs occupe une place importante dans la vie de la coopérative vu les montant 

dégagés. Ce sont environ dix millions qui ont été déboursés par l’ensemble des 

coopératives inscrits dans le projet COH pour l’assistance sociale de leurs producteurs. 

La figure 2 indique qui l’assistance funéraire est la cause sociale pour laquelle les 

coopératives sont le plus sollicités. Cela s’explique par le fait que faire face aux 

dépenses engendrées par les décès est très important au sein de la société Africaine. 

Ensuite vient les sollicitations pour l’organisation ou la participation des coopérants 

aux mariages civils, religieux et/ou traditionnels. Quant aux demandes liées aux prêts 

médicaux, il est élevé à environ un million cinq cent mille. Ces montants ne sont pas 
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les plus élevés parce que les producteurs ont recours pour la plupart à l’auto 

médication. 

2.2 Les investissement dans les équipements sociaux collectifs  

Barry-Callebaut ne se limite pas à l’achat des fèves de cacao auprès des coopératives. 

Mais par le bais du projet COH, cette multinationale contribue à l’amélioration des 

conditions de vie des communautés au sein desquelles le cacao est collecté. En effet, 

Barry-Callebaut pose des actions de développement dans le domaine éducatif, dans 

l’adduction en eau potable et dans le domaine social. 

2.2.1- Les investissements dans le domaine éducatif 

L’un des slogans les plus rependu au sein des coopératives de Barry-Callebaut est : la 

place des enfants c’est à l’école et non dans les champs. Barry-Callebaut étant conscient 

de cet état de fait, il investit dans l’éducation par le truchement des constructions des 

écoles primaires au sein des communautés dans la zone de San Pédro. Dans cette zone 

cacaoyère, le montant investi dans la construction et/ou la réhabilitation des écoles est 

estimée à environ 100.000.000 FCFA par les coopératives inscrit dans le projet COH à 

ce jour. Les écoles construites permettent de scolariser les enfants des producteurs de 

cacao en âge d’aller à l’école. La photo 1 montre l’école primaire construite par la 

coopérative ECOOD inscrit dans le projet COH.  

Photo 1 : École primaire ECOOD Dahiri 

 

Prise de vue : OUATTARA Mohamed Lamine Daouda, 2024 

La photo 1 met en exergue l’école primaire construite par la coopérative ECOOD dans 

la sous-préfecture de Fresco avec les fonds générés par la prime reçue par la 

coopérative. Cette infrastructure a fortement contribué selon le PCA de la coopérative 

et des populations de la localité de Dahiri à la scolarisation des enfants des producteurs 

vivant dans ladite localité. Ce témoignage a été confirmé par le chef de la communauté 

qui révélait qu’avant la construction de cette école, les enfants scolarisés parcouraient 
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environ une dizaine de km pour se rendre dans l’école la plus proche. Cette situation 

difficile poussait 40% des effectifs à abandonner les cours avant la fin d’année scolaire. 

En plus de la coopérative ECOOD, plusieurs autres coopératives inscrites dans le 

projet COH font également des investissements dans le domaine éducatif mais à des 

degrés différents. En effet, les coopératives qui ont peu de moyens contribuent soit en 

réhabilitant certains bâtiments des écoles déjà construites au sein de leurs 

communautés, soit en faisant des dons en table banc. Ce sont 19 coopératives de la 

zone de San Pédro qui sont concernées par ce type d’investissement soit 68% des 

coopératives de la zone.  

En plus de la construction et/ou de la réhabilitation des écoles, les coopératives 

organisent des cours d’alphabétisation à l’endroit de toute personnes de la 

communauté notamment des femmes ne sachant ni lire ni écrire. Les cours 

d’alphabétisation sont organisés par toutes les coopératives inscrites dans le projet 

COH soit 100% des coopératives. La planche 3 montre des femmes qui assistent aux 

cours d’alphabétisation à Djoroutou. 

Planche 3 : Des femmes suivant des cours d’alphabétisation au compte de la 

coopérative SCAND 2 dans la localité de Djoroutou 

 

 

 

 

 

 

 

Prise de vue : Gestionnaire Locale de Durabilité de la coopérative SCAND 2, 2024 

La planche 3, montre certaines femmes de Djoroutou aux cours d’alphabétisation 

organisé par la coopérative SCAND 2. Ce sont plus d’une centaine de femme qui ont 

reçues les cours d’alphabétisation au cours des trois dernières années. Cette initiative 

est bien appréciée par la communauté. Elle a permis aux femmes d’avoir la capacité 

de lire et d’écrire. La répartition spatiale des investissements dans le domaine éducatif 

est mise en exergue par la figure 2. 
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Figure 2 : Répartition spatiale des investissements scolaire des coopératives de 

Barry Callebaut dans la zone de San-Pedro 

 

2.2.2- Les investissements dans l’adduction en eau potable 

L’accès à l’eau potable est l’une des conditions de développement durable 

indispensables pour faciliter l’accès aux services de base et la vie (J. P. ZOMBO, 2020 ; 

p.98). L’un des objectifs du COH est de mettre à la disposition des communautés 

productrices de Cacao des équipements et infrastructures de base. C’est dans cette 

optique que les coopératives inscrites dans le projet COH sont contraintes de participer 

à l’accès géographique à l’eau potable des communautés au sein desquelles elles 

exercent leurs activités. Cette contribution se matérialise par la construction des 

forages et/ou des pompes villageoise dans les localités de leurs zones de compétence 

ou le besoin se fait sentir comme le montre la photo 2. 
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Photo 2 : Une pompe villageoise offerte par la coopérative UPAS 

 

Prise de Vue : OUATTARA Mohamed Lamine Daouda, 2024 

La photo 2 montre une pompe villageoise construite par la coopérative UPAS dans la 

localité de Méné Centre dans la Sous-préfecture de Gabiadji. Cette infrastructure a 

couté selon les dires du PCA et des archives de la comptabilité de ladite coopérative 

environ dix millions de FCFA. Cette pompe villageoise permet à environ cinq cent 

personnes y compris les femmes et les enfants d’accéder à l’eau potable. A l’instar de 

la coopérative UPAS, plusieurs autres investissent dans l’accès à l’eau potable. La 

représentation des investissements dans le domaine de l’adduction en eau potable est 

mise en exergue par la figure 3. 

Figure 3 : Répartition spatiale des investissements dans le domaine de l’adduction 

en eau potable dans la zone de San-Pedro 
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2.2.3- Les investissements dans le domaine sanitaire 

En plus des investissements dans les domaines éducatifs et en eau potable, les 

coopératives COH sont également engagées dans le domaine sanitaire auprès de leurs 

différentes communautés. La photo 3 montre un centre de santé construit par les fonds 

du COH dans une communauté de la coopérative SCAND 2. 

Photo 3 : Centre de santé construit par la coopérative SCAND 2 dans la localité de 

Djoroutou 

 

Prise de vue : OUATTARA Mohamed Lamine Daouda, 2024 

La photo 3 montre le centre de santé construit par la coopérative SCAND 2 dans la localité de 

Djoroutou. Ce bâtiment construit à hauteur de 11 millions de FCFA, permet aux populations 

de Djoroutou d’avoir accès au soin en cas de maladie. Il s’y trouve une maternité. Permettant 

ainsi aux femmes enceintes d’accoucher dans de bonnes conditions.  La répartition des 

investissements dans le domaine sanitaire des coopératives de Barry Callebaut dans la zone 

de San-Pedro est représentée sur la figure 4. 

Figure 4 : Répartition spatiale des investissements sanitaires des coopératives 

inscrites dans le projet COH de Barry-Callebaut dans la zone de San-Pedro 
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3. Discussion  

Les résultats de cette étude montrent que les coopératives de Cacao inscrites dans le 

projet COH contribuent à l’amélioration des conditions de vie et à l’implantation des 

infrastructures et équipements dans la différente communauté au sein desquelles elles 

exercent et ce, par le truchement de la construction d’écoles, de dispensaire, dans 

l’adduction en eau potable. Elles participent également à l’autonomisation des femmes 

de leurs communautés en leur apportant l’instruction. Ces résultats sont identiques à 

plusieurs travaux qui ont portés sur l’apport des coopératives au sein des 

communautés rurales.   

A. C. N’DOLY (2019, p 140) révèle qu’en 2010 la coopérative SCADI a réhabilité l’école 

primaire de Diangobo. Permettant ainsi aux élèves de cette localité de prendre des 

cours dans de bonnes conditions. L’OIT (2015, p 6) informe que les coopératives 

facilitent l’accès à une éducation de qualité et à des opportunités d’apprentissage tout 

au long de la vie en apportant des moyens de financement de l’enseignement, en 

aidant les enseignants et les écoles, en créant leurs propres écoles pour dispenser une 

éducation de qualité aux jeunes comme aux adultes, et en remplissant un rôle de centre 

d’apprentissage tout au long de la vie (OIT, 2015, p.6).   

L’étude de A. C. N’DOLY (2019, p 139) montre le rôle des coopératives dans le 

développement local. En effet, l’auteur révèle qu’en 2005, la coopérative SCADI dans 

la région de l’Indenie Djuablin a financé le reprofilage de la voirie à Diangobo (A. C. 

N’DOLY, 2019, p 143). Désenclavant ainsi ladite au chef-lieu de région.  

En plus de l’éducation et de la voirie, les coopératives investissent également dans le 

domaine de l’adduction en eau potable. A. C. N’DOLY (2019, p 143) informe que la 

coopérative SCADI à construit le château d’eau de la localité de Diangobo. Permettant 

ainsi à toute la communauté d’avoir accès à l’eau potable (A. C. N’DOLY, 2019, p.143). 

Les travaux menés pat l’OIT en 2015 sur le continent Américain montrent que les 

coopératives deviennent de plus en plus des acteurs majeurs de l’accès à l’eau potable 

et à des services d’assainissement pour pallier les carences des secteurs public et privé. 

Les résultats de cette étude indiquent que les coopératives proposent aux 

communautés urbaines des solutions alternatives pour s’approvisionner en eau 

potable et se doter de services fiables d’évacuation des eaux usées (OIT, 2015, p.10). 

L’auteur affirme que dans la municipalité bolivienne de Santa Cruz la SAGUAPAC a 

financé 183.000 raccordements pour permettre aux populations de cette municipalité 

d’accéder à l’eau potable. Ce sont 1,2 million de personnes qui sont desservies en eau 

potable, soit les trois quarts des habitants de la ville auxquels elle fournit une des eaux 

les plus pures d’Amérique latine. Aux Philippines, le conseil municipal de Binangonan 

à autoriser des coopératives à assurer des services de distribution d’eau (OIT, 2015, 

p.10).  
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L’un des objectifs de la création d’une coopérative est de sortir les membres et leurs 

communautés de la pauvreté. Pour l’OIT (2015, p.4), les efforts des coopératives 

agricoles en matière de réduction de la pauvreté sont largement reconnus. Selon cette 

organisation, en Tanzanie, l’amélioration de la commercialisation par les coopératives 

de produits agricoles comme le lait et le café a permis à leurs membres de faire face 

aux frais de scolarisation de leurs enfants. Toujours selon l’OIT (2015, p.4), en Égypte, 

4 millions d’agriculteurs tirent un revenu de la vente de leur production par 

l’intermédiaire de coopératives agricoles de commercialisation. L’organisation estime 

à 900.000 le nombre de personnes qui, dans le secteur de l’agriculture, tirent l’essentiel 

de leur revenu de l’activité des coopératives (OIT, 2015, p.5). Pour A. C. N’DOLY 

(2019), les coopératives contribuent également à l’autonomisation de la femme par le 

biais de l’alphabétisation qu’elles organisent à l’endroit des femmes. C’est le cas de la 

coopérative SCOOPACA dans la zone de l’Est de la Cote d’Ivoire (A. C. N’DOLY, 2019, 

p.145). Cette réalité est décrite par R. DADY (1998). Dans son étude portant sur le lien 

entre les coopératives agricoles et le développement socio-économiques dans la 

commune rurale de Allahé, les femmes ont déclaré avoir plus d’autonomie. Elle révèle 

en effet, qu'au fur et à mesure qu'elles arrivaient à acquérir un pouvoir économique, 

les rapports entre elles et leurs époux connaissaient des changements, grâce au 

nouveau pouvoir économique qu'elles détiennent grâce à la coopérative à laquelle elles 

appartiennent R. DADY (1998, p.83). Ces résultats sont identiques à ceux des travaux 

de la FAO (2012). Cette organisation révèle que les coopératives contribuent 

énormément à l’émancipation économique et sociale de leurs membres en l’occurrence 

les femmes en leur créant des emplois durables en milieu rural en recourant à des 

modèles d’activité capables de résister aux chocs économiques et environnementaux 

(FAO, 2012, p.4). 

Conclusion 

L’étude a porté sur l’apport des coopératives de Cacao de Barry-Callebaut inscrite 

dans le projet COH à l’amélioration des conditions de vie des producteurs. Les 

résultats indiquent que pour la campagne 23-24 au mois de Mai, ce sont 688 324 000 

FCFA qui ont été redistribué aux producteurs comme prime. Leur permettant 

d’améliorer leurs conditions de vie. En plus des primes, les producteurs et leurs 

communautés bénéficient de la construction des infrastructures éducatives, sanitaire. 

Il faut aussi mentionner que 100% des coopératives organise des cours 

d’alphabétisation pour les femmes contribuant ainsi à leur autonomisation. 
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